
DEL250320_17 
 Département des Hauts-de-Seine 

VILLE DE FONTENAY-AUX-ROSES 

____________ 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

SEANCE ORDINAIRE DU 20 MARS 2025 

 
OBJET : Approbation de la convention bilatérale 2024-2026 
définissant les nouvelles règles applicables aux 
réservations de logements locatifs sociaux relavant du 
contingent de la Ville de Fontenay-aux-Roses sur le 
patrimoine du bailleur SA IMMOBILIERE DU MOULIN VERT 
 

L’An deux mille vingt-cinq, le vingt mars à dix-neuf heures et trente minutes, le 
Conseil municipal de la commune de Fontenay-aux-Roses, légalement 
convoqué le quatorze mars, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, 

sous la présidence de de M. Laurent VASTEL, Maire. 

 

Etaient présents : M. VASTEL, Mme REIGADA, Mme GALANTE-GUILLEMINOT, M. RENAUX, Mme 
BULLET, M. DELERIN, Mme BEKIARI, M. CHAMBON, Mme ANTONUCCI, M. CONSTANT, M. LE 
ROUZES, M. ROUSSEL, Mme. MERCADIER, Mme RADAOARISOA, Mme PORTALIER-JEUSSE, M. 
GABRIEL, M. BERTHIER, Mme COLLET, Mme KARAJANI, Mme MERLIER, Mme GAGNARD, M. 
SOMMIER, M. KATHOLA, M. MERGY, Mme BROBECKER, M MESSIER, Mme LE FUR, Conseillers 
municipaux, 
 

lesquels forment la majorité des Membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution 
de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Absents représentés : 
M. LAFON  pouvoir à   M. ROUSSEL 
M. BOUCLIER   pouvoir à   Mme GALANTE-GUILLEMINOT 
Mme SAUCY  pouvoir à   M. LE ROUZES 
Mme LECUYER  pouvoir à   Mme PORTALIER-JEUSSE 
M. HOUCINI   pouvoir à   M. GABRIEL 
Mme GOUJA   pouvoir à   Mme LE FUR 
Mme POGGI   pouvoir à   M. MERGY 
Mme KEFIFA   pouvoir à   Mme REIGADA 

Le Président ayant ouvert la séance, il est procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code précité, à 

l’élection d’un Secrétaire : Mme REIGADA est désignée pour remplir ces fonctions. 

_________________________ 

Le Conseil, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 2252-1 et L 2252-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L441-1, R441-5-2 
 

VU la loi n°90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement, 
notamment ses articles 4 et 5 ; 
 

VU la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 
 

VU la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ; 
 

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 

NOMBRE DE MEMBRES 

Composant le Conseil : 35 

En exercice : 35 

Présents : 27 

Représentés : 8 

Pour : 34 

Contre : 0 

Abstentions : 1 
































































